Sciences Economiques
Leçon 3

 Comment lutter contre le chômage ? 
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Objectifs : 

- Savoir définir le chômage et le sous-emploi et connaître les indicateurs de taux de chômage et de taux d’emploi.
- Comprendre que les problèmes d’appariements (frictions, inadéquations spatiales et de qualifications) et les asymétries d’information (salaire d’efficience) sont des sources de chômage structurel.
- Comprendre les effets (positifs ou négatifs) des institutions sur le chômage structurel (notamment salaire minimum et règles de protection de l’emploi).
- Comprendre les effets des fluctuations de l’activité économique sur le chômage conjoncturel.
- Connaître les principales politiques mises en œuvre pour lutter contre le chômage : politiques macroéconomiques de soutien de la demande globale, politiques d’allègement du coût du travail, politiques de formation et politiques de flexibilisation pour lutter contre les rigidités du marché du travail.


Notions : population active / population inactive, population active occupée / population active inoccupée, chômage, sous-emploi, taux de chômage, taux d’emploi, chômage structurel / chômage conjoncturel, marché du travail, offre de travail / demande de travail, taux de salaire réel, chômage frictionnel, problèmes d’appariements, frictions, inadéquations spatiales / inadéquations de qualifications, asymétries d’information, salaire d’efficience, anti-sélection (ou sélection adverse), aléa moral, institutions, salaire minimum, règles de protection de l’emploi, rigidités du marché du travail, fluctuations de l’activité économique, politiques macroéconomiques de soutien de la demande globale / politiques d’allègement du coût du travail / politiques de formation / politiques de flexibilisation, flexisécurité, politique budgétaire de relance, politique monétaire expansive.





PLAN 


1. Qu’est ce que le chômage et comment le mesurer ?

A/ Définitions

B/ Mesure

C/ Le halo du chômage

2. Comment expliquer le chômage ?

A/ Les causes du chômage classique : Le coût du travail

B/ Les causes du chômage Keynésien : Les effets des fluctuations de l’activité économique sur le chômage conjoncturel 

C/ Les causes  du  chômage structurel : les asymétries d’information, problèmes d’appariements et rôle des institutions

3.Comment lutter contre le chômage ? 

A/ Propositions  face au chômage classique :  Les politiques d’allègement du coût du travail 

B/ Solutions face au chômage keynésien : Les politiques macroéconomiques de soutien de la demande globale

C/ Solutions au chômage structurel : Les politiques de formation et les politiques de flexibilisation pour lutter contre les rigidités du marché du travail 






















INTRODUCTION PRESSE


 Alerte rouge sur le marché du travail en France, où les craintes s’accumulent 
Les clignotants s’allument un à un sur le front des recrutements. Le taux de chômage devrait être porté à 8,5 % de la population active en fin d’année, alors que 100 000 destructions d’emploi sont prévues en 2025. 
Le Monde du 27/01/2025 
Sur le marché du travail, la fête est finie. « L’exubérance » consécutive à la crise sanitaire liée au Covid-19, qui a permis de créer près de 1 million et demi d’emplois entre 2020 et 2024 – et environ 2 millions depuis 2017 – est retombée tout au long de l’année écoulée. Désormais les clignotants s’allument un à un sur le front des recrutements. Et les plans sociaux se préparent : à l’automne 2024, la CGT en recensait 250, avec entre 170 000 et 200 000 pertes d’emplois potentielles à la clé. 
Les défaillances d’entreprises, elles, sont bel et bien là : la Banque de France en a décompté 65 764 en 2024 – soit 16,8 % de plus qu’en 2023 –, et elle n’entrevoit pas de ralentissement notable en 2025. Surtout, les sociétés concernées sont plus grosses, ce qui alourdit le coût social des faillites. Environ 260 000 emplois sont concernés par une procédure judiciaire, qu’il s’agisse de prévention, de sauvegarde ou de liquidation. « On constate aussi un effet domino, souligne un expert de la Banque de France. La défaillance des entreprises impacte à son tour les fournisseurs. » 
« Le marché du travail opère un basculement, tranche Stéphane Colliac, économiste chez BNP Paribas. Au total, on s’attend à voir 100 000 destructions nettes d’emploi en 2025, ce qui devrait porter le taux de chômage à 8,5 % de la population active en fin d’année, soit une augmentation d’un peu plus d’un point par rapport au troisième trimestre 2024. » Un chiffre repris par Amir Reza-Tofighi, fraîchement élu à la tête de la Confédération des petites et moyennes entreprises. Lors de sa première conférence de presse, jeudi 23 janvier, il faisait part d’« une véritable inquiétude » face à la situation économique. En rappelant que seulement 16 % des chefs d’entreprise prévoient d’investir en 2025 pour augmenter leurs capacités – y compris en recrutant –, « alors que c’était 25 % en 2024 ». 
Question : Quelle est l’évolution et  sont les conséquences des défaillances d’entreprises dans leur cycle de vie entre 2023 et 2024?
Mauvaise passe de l’industrie 
Cela ne laisse guère espérer que des créations d’emplois soient suffisantes pour compenser faillites et plans sociaux. La conjoncture et les multiples incertitudes – les choix budgétaires qui seront faits, les mesures protectionnistes du président des Etats-Unis, Donald Trump, l’impact de la crise allemande, etc. – incitent les entreprises à la plus grande prudence dans leurs recrutements. « On adapte les effectifs à la situation, confirme Fabio Rinaldi, président du directoire du négociant en matériaux BigMat. Sur nos 220 points de vente, qui emploient 3 400 salariés, on a eu 150 à 200 départs non remplacés. On sait bien que 2025 sera mauvaise. » 
Quant aux aspirations à changer de travail ou de région, elles sont freinées. « L’emploi marche sur la confiance, rappelle Alexandre Pham, fondateur de Mistertemp’Group, un acteur du travail temporaire. Quand on s’inquiète, on reste là où on est, on ne va pas chercher ailleurs. Cela vient grever la mobilité des candidats. » 
Résultat : au quatrième trimestre 2024, les embauches de plus d’un mois – hors intérim – ont baissé de 2,4 %, indique l’Urssaf. Sur un an, la baisse était de 5 %. « Le volume d’annonces est inférieur de 20 % à celui de 2024 », admet pour sa part Alexandre Judes, économiste chez Indeed, une plateforme numérique d’offres d’emploi. 
Question : Quelles sont les raisons qui expliquent les difficultés à créer des emplois qui puissent compenser les faillites et plans sociaux ?
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1. Qu’est ce que le chômage et comment le mesurer ?

A/ Définitions


1- La distinction entre  taux de chômage et taux d'emploi.

Avant propos
Exercice :
Q1 : Comment distingue-t-on population active et population inactive ? 
Q2 : Comment distingue-t-on population active occupée et population active inoccupée ?
Q3 : Comment distingue-t-on taux de chômage et taux d'emploi ? 

Extrait vidéo  : Dessine moi l'éco, "Comment mesure-t-on le chômage ?" 
Q1 : Quelles sont les différences entre les statistiques de Pôle Emploi et de l'INSEE ? 
Q2 : Qu'est-ce que le sous-emploi ? 


Exercice :
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2/ Evolution du taux de chômage
[image: ]



















B/ Mesure du chômage

Extrait vidéo : les mesures du chôlmge 
Document  Vidéo : Dessine-moi l’éco – « Comment mesure-t-on le chômage ? », 4m 04s) https://www.youtube.com/watch?v=0AJLLsL2mZg 

Questions 
1. Quels sont les critères pour être comptabilisé comme chômeur par l’INSEE ?
2. Quels sont les critères pour être comptabilisé comme chômeur par Pôle emploi ?
3. Un chômeur au sens de Pôle emploi est-il forcément un chômeur au sens de l’INSEE ? Pourquoi ?
4. Un chômeur au sens de l’INSEE est-il forcément un demandeur d’emploi de catégorie A ? Pourquoi ?
5. À quoi correspond le sous-emploi ?
[image: ]

Remarque : le POLE EMPLOI est remplacé par FRANCE TRAVAIL au 01/01/24
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C/ Le halo du chômage

Exercice :
Complétez le texte ci-dessous avec les termes suivants : population active ; avec ou sans; sous-emploi; actifs; halo autour du chômage; taux de chômage 

Le chômage désigne une situation dans laquelle un individu en âge de travailler est sans emploi et cherche à en occuper un. Les chômeurs sont donc des ……………………………… et le ……………………………………………………………… mesure la part des chômeurs dans la ………………………………………………………………. Le chômage est mesuré en France par l’INSEE selon les conventions du Bureau international du travail (BIT). Un chômeur au sens du BIT est une personne de 15 ans ou plus sans emploi et qui n’a pas eu d’activité rémunérée au cours de la semaine de référence de l’enquête, disponible pour occuper un emploi dans un délai de 15 jours et ayant recherché activement un emploi dans le mois précédent l’enquête. Il existe aussi une mesure administrative du nombre de demandeurs d’emploi en fin de mois effectuée Pôle Emploi, mais le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi ne correspond pas au nombre de chômeur. En effet, un demandeur d’emploi est une personne ………………………………………………………………emploi qui est inscrite à Pôle emploi. Mais pour rendre compte de la situation sur le marché du travail, la mesure officielle du chômage faite par l’INSEE est insuffisante. C’est pourquoi l’INSEE mesure aussi le halo autour du chômage ainsi que le sous-emploi. Le ………………………………………………………………………………………………est composé de personnes sans emploi qui ne sont pas considérées comme chômeurs au sens du BIT mais dont la situation est proche de celle d’un chômeur au sens du BIT. Le ………………………………………………………………………………………………quant à lui comprend les personnes qui ont un emploi et qui travaillent involontairement moins qu’elles ne le souhaitent. Depuis 1975, le taux de chômage a été multiplié par 3 environ en France. Toutefois, il existe des inégalités face au chômage. En effet, sont plus fortement touchées par le chômage en France : les jeunes actifs (âgés de 15-24 ans), les actifs ouvriers et les actifs peu ou pas diplômés . 







Bilan : À la frontière du chômage et de l’emploi, le sous-emploi regroupe, selon la définition du BIT, « toutes les personnes pourvues d’un emploi salarié ou non, qu’elles soient au travail ou absentes du travail, et qui travaillent involontairement moins que la durée normale du travail dans leur activité, et qui sont à la recherche d’un travail supplémentaire ou disponibles pour un tel travail durant la période de référence ». Cette définition recouvre donc les personnes à temps partiel involontaire (ou encore « subi ») ou ayant involontairement travaillé moins qu’habituellement (du fait notamment d’un chômage partiel, lié à une baisse d’activité de leur entreprise, les personnes restants alors juridiquement em ployées par cette dernière). Le sous-emploi concernait début 2015 environ 6,5 % des actifs occupés en France, dans leur immense majorité (6,3 %) en temps partiel subi, et, pour la plupart des femmes. 



Exercice 
[image: ]Q1. Faites une phrase exprimant la signification des deux données des cellules grises. 
Q2.Quelles sont les catégories d’individus les plus touchées par le sous-emploi ? Justifiez votre réponse en intégrant des lectures de données significatives. 


Exercice
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Conclusion : Les frontières entre emploi, inactivité et chômage sont floues. Il n’y pas une nette séparation entre actifs occupés et chômeurs mais un continuum de situations qui va de l’emploi stable à temps plein à l’exclusion durable du marché du travail.

TABLEAU SYNTHESE :
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Activité écoute podcast radio : Les chômeurs et les politiques d'emploi : un podcast à écouter en ligne | France Culture | Radio France
Mini synthèse à faire 

2. Comment expliquer le chômage ?

A/ Les causes du chômage classique : Le coût du travail

Exercice : Analyser les 3 documents ci dessous et répondez aux questions


Document 1

L’explication néoclassique du marché du travail Selon les économistes néoclassiques, l’économie de marché est caractérisée par la coexistence de plusieurs marchés spécifiques dont les principaux sont le marché du travail, le marché des biens et services et le marché financier. Dans ce cadre théorique, le marché du travail fonctionne comme n’importe quel autre marché : la marchandise échangée est le travail (c’est une marchandise au même titre que n’importe quel bien sur le marché des biens et services), certains agents économiques expriment une demande de travail (les entreprises) tandis que d’autres expriment une offre de travail (les ménages). Le prix du travail est exprimé par le taux de salaire réel (W/P) qui est conduit à fluctuer en fonction de la rencontre entre l’offre et la demande de travail pour finalement aboutir à un niveau d’équilibre. A court terme, pour un niveau de capital donné, c’est le niveau de l’emploi qui permet d’accroître le volume de la production de l’entreprise. La demande de travail de l’entreprise dépend ainsi de la comparaison entre le taux de salaire et la productivité marginale du travail. 

Le taux de salaire réel correspond au prix du travail, c’est donc un coût pour l’entreprise (toutes choses étant égales par ailleurs, plus celui-ci est élevé, moins l’entreprise est incitée à embaucher).
Tant que le supplément de production apporté par le dernier travailleur embauché (sa productivité marginale) est supérieur à ce qu’il coûte (le taux de salaire réel), l’entreprise demande du travail (elle effectue un calcul coût / avantage qui la conduit à poursuivre l’embauche). A l’inverse, dès que le taux de salaire réel devient supérieur à la productivité marginale, l’entreprise cesse d’embaucher. Ainsi, la courbe de demande de travail (DL) est décroissante par rapport au prix. Pour sa part, l’offre de travail (OL) est croissante avec le taux de salaire réel. Chaque offreur (ménage) effectue un arbitrage entre son temps de travail, qui lui apporte un revenu mesuré par le taux de salaire mais pour lequel il subit un coût mesuré par la désutilité marginale du travail, et son temps de loisir qui lui procure une utilité marginale mais pour lequel il subit un coût mesuré par l’absence de taux de salaire. Au final, chaque offreur décide rationnellement d’offrir son travail si le taux de salaire réel du marché compense la désutilité marginale du travail. La rencontre entre l’offre de travail et la demande de travail conduit, via le mécanisme autorégulateur du marché, à la détermination d’un équilibre stable qui égalise le volume de l’offre et de la demande. A l’équilibre, le modèle néoclassique montre que le plein emploi est assuré (toutes les offres et toutes les demandes de travail sont satisfaites). Christophe Rodrigues, octobre 2003.


   Document 2
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    Document 3 a
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[image: ]Document  3 b















Questions : 

Q1 : Définissez les termes suivants : offre de travail, demande de travail, taux de salaire réel, marché du travail. 
Q2 : Qu'est-ce qui détermine la demande de travail ?
Q3 : Qu'est-ce qui détermine l'offre de travail ? 
Q4 : L'analyse néoclassique se base-t-elle sur un raisonnement microéconomique ou macroéconomique ? 
Q5 : Quel serait la raison d’un marché du travail non équilibré en se centrant sur les comportement de l’offre de travail? (Document 2)
Q6  Dans leur modèle théorique ,comment se fixe  le niveau de salaire ? 
Q7 : 
-Si l’offre de travail (des travailleurs) est inférieure à la demande de travail , comment évolue le salaire ?
baisse
-Si l’offre de travail est supérieure à la demande de travail , Comment évolue le salaire ?
Q8 : Comment les mécanismes de marché sont ils censés résorber le chômage dans le cas où l’offre de travail est supérieur à la demande de travail ?
Q9 : Quels mécanismes peuvent ramener à l’équilibre dans le cas où le chômage est du à une pénurie de main d’oeuvre soit une offre de travail iinférieure à la demande de travail ?
Q10 : Les entreprises sont-elles incitées à embaucher si les salariés
leur coutent plus cher (taux de salaire réel) que ce qu’ils rapportent (productivité horaire du travail) ? Recherchez les définitions des notions soulignées
Q11 : L’instauration d’un salaire minimum est-elle favorable à la création d’emploi du côté de la demande de travail ? Justifiez









B/ Les causes du chômage Keynésien :  : Les effets des fluctuations de l’activité économique sur le chômage conjoncturel 
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Demande effective et chômage conjoncturel

Document 
Les variations de l’activité économique donnent naissance à du chômage conjoncturel. Il est de court terme. On tentera de le réduire par la politique macroéconomique conjoncturelle mobilisant les instruments monétaires (notamment le taux d’intérêt et masse monétaire) et budgétaires (le niveau des dépenses et des recettes de l’Etat). 
L'intuition de Keynes est qu'il faut partir des prévisions de vente des entrepreneurs, qui vont devenir la « demande effective ». En effet, […] ils ont, d'une certaine manière, toujours raison. S'ils sont optimistes et prévoient en conséquence des recettes croissantes, ils vont développer leurs affaires et investir. Il s'ensuivra un processus de variation à la hausse de l'activité, qui distribuera des revenus croissants à partir desquels les consommateurs pourront consommer et aussi, de plus en plus, épargner, donc financer les investissements. S'ils sont pessimistes, le processus de contraction fera finalement se rencontrer un investissement faible et une épargne de montant identique. Le chômage durable résulte de ce processus de contraction. Pour Keynes, l'emploi est la dernière variable qui détermine son système - d'où la possibilité de chômage involontaire et durable. Bernard Gazier, John Maynard Keynes, PUF, coll « Que sais-je ? », 2009 


Questions : 
Q1 : Selon Keynes, de quoi dépend la décision d'embaucher de la part des employeurs ?
Q2 : En période d’expansion, que peut-on dire de la demande effective ? 
Que peut-on en déduire quant à l'évolution du chômage ? 
Q3 : En période de récession, que peut-on dire de la demande effective ? Que peut-on en déduire quant à l'évolution du chômage ? 






Document 
Dans sa Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936), l’économiste anglaisJohn Maynard Keynesthéorise l’existence, dans une économie de marché à l’équilibre avec des prix flexibles, d’une situation où des travailleurs souhaitant se faire embaucher n’y arrivent pas. Ce ne sont ni les décisions des travailleurs, ni les rigidités institutionnelles qui sont à l’origine du chômage, mais les anticipations des chefs d’entreprise sur l’état futur de l’économie, autrement dit sur la conjoncture économique présente et à venir. Le chômage apparaît comme la conséquence des anticipations des entrepreneurs, les travailleurs étant largement soumis à leurs décisions : on parle de chômage involontaire. A la suite des travaux de Keynes, l’idée qu’il existerait un lien entre l’état de la conjoncture, les anticipations des entrepreneurs et le chômage a été approfondie. Ces économistes font l’hypothèse que le niveau de chômage augmente en situation de récession1 et diminue en situation d’expansion . Autrement dit, qu’il existe un lien entre l’état de la conjoncture 
macroéconomique et les variations du taux de chômage. C’est ce que l’on nomme le chômage conjoncturel. Ce raisonnement semble frappé au coin du bon sens : en situation de crise économique, une partie des entreprises fait faillite, et des emplois sont supprimés. Inversement, dans un secteur d’activité en pleine expansion, des emplois sont créés. Toutefois, toutes les économies ne réagissent pas avec la même intensité aux variations cycliques de l’activité : dans certains cas, les ajustements entre le niveau de l’emploi et la situation économique seront très rapides (c’est le cas, par exemple, du marché du travail étatsunien) Dans d’autres, les employeurs préfèrent attendre un peu avant de licencier, et utilisent d’autres solutions : diminution des salaires, chômage partiel, calcul du temps de travail sur la base d’une année et non d’une semaine, etc. Le temps d’ajustement de l’emploi à la conjoncture est plus long. Des économistes font des calculs d’élasticité pour mesurer de la sensibilité de chaque économie à la conjoncture. Par ailleurs, la question des décisions des entrepreneurs est également explorée : des travaux ont cherché à affiner la compréhension que les entrepreneurs ont de la conjoncture et dans quelle mesure elle informe leur décision d’embaucher ou de licencier. C’est à l’exploration de la percée théorique de Keynes qu’est consacrée cette partie. Source : Cours du collège de France 

Questions  
1. Quel est le lien entre conjoncture, anticipation des employeurs et chômage ?
2. Le chômage conjoncturel est-il d’un chômage volontaire ou involontaire ? 
3. A votre avis, le marché peut-il, dans ce cas, se rééquilibrer tout seul par l’ajustement à la baisse du salaire de marché ?
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C/








C/ Les causes du  chômage structurel : .Les asymétries d’information , les problèmes d’appariements et rôle des institutions

Le chômage structurel est le chômage qui ne résulte pas des variations de l’activité économique à court terme. Il est de long terme et  englobe différentes formes de chômage qui résultent de dysfonctionnements relatifs au marché du travail. 


1. Le problème des asymétries d’information source de chômage structurel

DOCUMENT -Asymétrie d’information et salaire d’efficience 
Nous avons jusqu’à présent considéré que […] les individus bénéficiaient d’un salaire plus ou moins élevé en fonction de leur productivité. Les théories1 du salaire d’efficience font l’hypothèse que le taux de salaire peut influencer le niveau de productivité d’un individu, il existe donc un taux de salaire optimal, c’est-à-dire qui maximise les efforts des agents, et donc leur productivité, tout en limitant le coût pour la firme. Prenons le cas d’un étudiant à qui un centre d’appel propose un travail plus rémunérateur que chez la concurrence, à condition de faire un effort d’implication dans son travail. Dans ces conditions, son salaire est supposé agir sur sa productivité, hypothèse au cœur des théories du salaire d’efficience. Elles proposent en fait différentes pistes pour étudier les facteurs explicatifs de la relation entre productivité et rémunération des individus. […] Il existe une asymétrie d’information entre l’employeur et les individus qui postulent pour un emploi. Il est en effet très difficile d’évaluer de façon précise la qualité d’un postulant. En proposant des salaires faibles, l’employeur a toutes les chances de voir la qualité moyenne des candidats se dégrader car les individus qui se savent très productifs vont refuser de postuler à ce type d’emploi. Proposer des salaires élevés est ainsi une façon d’attirer les meilleurs candidats et de diminuer le risque d’embaucher un salarié peu productif. […] D’autres économistes proposent une autre explication du lien entre salaire et productivité. Ils partent eux aussi du principe qu’il existe une asymétrie d’information entre l’employeur et le salarié mais s’intéressent aux effets de cette asymétrie une fois que le contrat de travail a été signé. Si le travailleur ne peut qu’imparfaitement surveiller ses salariés, ces derniers risquent de « tirer au flanc ». Dans cette perspective, l’employeur a intérêt à payer ses salariés plus que ses concurrents […]. Le salaire est un instrument d’incitation pour les salariés et en fonction du mode de rémunération choisi par l’employeur, l’incitation à l’effort est plus ou moins efficace. Certains économistes proposent enfin un autre type d’explication basé sur le sentiment de justice. Des travailleurs mieux payés se sentent plus valorisés dans l’entreprise ce qui favorise leur implication et leur productivité. Marion NAVARRO, Emmanuel BUISSON, La microéconomie en pratique, Armand Colin, 2015. ¨
 Q1. Que désigne le concept d’asymétrie d’information ?
 Q2. Pourquoi une entreprise peut-elle avoir intérêt à proposer aux candidats à l’embauche un salaire plus élevé que celui des entreprises concurrentes? 
 Q3. Pourquoi une entreprise peut-elle avoir intérêt à verser à ses salariés un salaire plus élevé que celui des entreprises concurrentes ? 


















2. Le problème des appariements : Vers le salaire d’efficience
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Source : Collège de France 



Document 

Un aléa moral apparaît : le travailleur, une fois embauché, a intérêt à en faire le moins possible puisque l’employeur n’a pas les moyens de contrôler sa performance individuelle sans coût et à tout instant. Pour désinciter les salariés à adopter ce comportement, l’entreprise a intérêt à payer plus que le taux de salaire du marché  : si le salarié est pris en train de tirer au flanc et licencié, il devra ainsi supporter une sanction, la perte de « sur salaire » qu’il touchait dans l’entreprise dont il a été licencié. C’est le salaire d’efficience, qui correspond à une incitation monétaire et individualisée à fournir l’effort attendu par l’employeur. 
Source : Collège de France

Questions : 
1. Rapellez ce qu’est l’aléa moral, notion vue en classe de première
2. Quelles stratégies adoptent les employeurs pour recruter, motiver, augmenter la prooductivité  et fidéliser les travailleurs ?
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Exercice texte  à trou :  spatiales, qualifications, recherchées , d’appariements, L’offre de travail

Le chômage peut résulter de problèmes ……………………………. du fait d’inadéquations …………………….. En effet la main d’œuvre n’est pas parfaitement mobile. L’appariement spatial entre personnes ayant un besoin d’emploi et la localisation des postes n’est pas automatique. La main d’œuvre ne se déplace pas immédiatement d’un territoire vers l’autre pour trouver des emplois dans les régions les plus dynamiques du point de vue de la production et de la création d’emplois. La distance entre employeurs et chômeurs est un frein à l’emploi car les trajets sont coûteux en temps et en argent (temps de trajets où ils ne font pas autre chose, coût du carburant, …) qui peut contraindre à renoncer à un emploi distant de plusieurs kilomètres de leur domicile. Par ailleurs changer de région nécessite de déménager dans une autre région, de demander à son conjoint d’abandonner son emploi, ou d’envisager d’autres solutions qui sont coûteuses (location d’un deuxième logement, coût moral de ne pas voir sa famille, …). 
L’impossibilité de se déplacer peut aussi s’expliquer par le fait de posséder une maison ou d’avoir des enfants qui font des études. Dans ce cas ils seront contraints de rester à chercher un emploi sur place. De même, il est difficile de rechercher un emploi à distance car la personne ne bénéficie pas de son réseau social de proximité pour amplifier ou appuyer sa recherche. Il peut aussi ne pas avoir accès aux informations concernant les emplois qui se créent. La faible mobilité de la main d’œuvre peut donc expliquer en partie l’existence d’un chômage structurel. Le chômage peut résulter de problèmes d’appariements du fait d’inadéquations de……………..
……………………………..n’est pas nécessairement adaptée à la demande du fait des différences entre les caractéristiques et les compétences des chômeurs, et celles ………………. par les employeurs. Par exemple, les personnes qui perdent leur emploi dans un secteur ne disposent pas des qualifications nécessaires pour occuper les emplois dans les secteurs qui embauchent. Le travail d’un menuisier n’est pas équivalent à celui d’un informaticien, celui d’un individu non qualifié diffère de celui d’un qualifié… 

On parle alors d’un chômage d’inadéquation des qualifications, c’est une des explications du chômage structurel 
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Chômage frictionnel (frictions sur le marché du travail) : encore appelé chômage de transition, il désigne le chômage lié à la période nécessaire de passage d’un emploi à l’autre. Il est souvent considéré comme un chômage de courte durée, incompressible 


3. Le rôle des institutions

Question : A l’aide de ce résumé, à partir des phrases soulignées en gras, réalisez une mini synthèse présentant les arguments principaux de la rigité du marché du travail et rôle des institutions dans le cadre du chômage structurel

Les institutions du marché du travail : représentent l’ensemble des règles de protection de l’emploi (salaire minimum, conventions collectives, code du travail...) et des organisations durables (syndicats) encadrant le fonctionnement du marché du travail. 

Les règles de protection de l’emploi peuvent avoir des effets positifs ou négatifs sur le chômage structurel, indépendamment de la conjoncture économique. Les effets de ces institutions sur le chômage sont âprement discutés. Pour certains économistes des règles de protection trop importantes et trop contraignantes peuvent engendrer du chômage structurel. Le premier argument porte sur l’alourdissement des coûts. Ces règles diminueraient les incitations des entreprises à créer des emplois, puisque les licenciements sont plus onéreux en cas de fluctuations économiques négatives. En ce sens, elles alourdissent le coût du travail, car pour effectuer leur choix d’employer ou non les employeurs anticipent également les frais engendrés lors des licenciements.
 Les protections de l’emploi pousseraient les entreprises à freiner leurs recrutements. 
Or dans un monde en mutation technologique rapide et ou la concurrence internationale est forte, les entreprises devraient pouvoir rapidement se séparer, ou à l’inverse embaucher un salarié. Là encore on retrouve l’idée du besoin de flexibilité des entreprises. 
Le troisième argument porte sur la compétitivité de l’économie. Dans un environnement changeant (progrès technique, concurrence internationale), un marché du travail plus flexible (moins réglementé) permettrait à l’emploi de s’ajuster plus rapidement aux besoins des entreprises. Les économies en deviendraient plus compétitives et seraient plus aptes à s’adapter aux chocs économiques.







 Pour ces économistes les règles de protection de l’emploi contribuent non seulement à la persistance d’un chômage structurel, notamment au détriment des chômeurs les moins employables (les moins qualifiés et les jeunes sans expérience professionnelle). Les effets des institutions du marché du travail ne sont toutefois pas toujours négatifs. Elles n’apportent pas que des rigidités sur le marché du travail. Les règles de protection de l’emploi peuvent aussi avoir des effets positifs sur le chômage. En effet, même si ces règles limitent les licenciements des salariés en CDI en cas de ralentissement de la conjoncture, ces règles peuvent aussi pousser les employeurs à former leurs travailleurs plutôt qu’à les remplacer, afin d’augmenter leur productivité. De même plutôt que de licencier au moindre ralentissement de la conjoncture, ces règles peuvent pousser les employeurs à conserver leur main d’œuvre déjà formée en cas de retour à la croissance limitant ainsi leurs coûts (coût d’embauche, coût de formation de nouveaux employés). 
Les règles de protection de l’emploi, par exemple l’assurance chômage, peut aussi permettre un meilleur appariement sur le marché du travail. Ainsi, l’assurance chômage en donnant du temps aux travailleurs dans la recherche d’emploi permet une meilleure adéquation entre les qualifications des travailleurs et les emplois qu’ils occupent. Cela n’est pas sans conséquence sur la productivité des travailleurs et la qualité des emplois (risque de précarisation du marché du travail). 
 De l’autre côté une réglementation et une sécurisation de l’emploi ralentit les ajustements du marché du travail. Elle peut ainsi conduire aussi les employeurs à attendre pour embaucher. Toutefois, les institutions qui sécurisent l’emploi ont des effets positifs sur l’emploi via la productivité. Ainsi des employés bien formés et polyvalents sont aussi plus productifs, capables d’innover et de générés des gains de compétitivité ce qui est favorable à l’emploi et donc réduit le chômage (y compris le chômage structurel) 

Document : Les effets des règles de protection de l’emploi sur le chômage 
Les défenseurs de la protection de l’emploi raisonnent fondamentalement en stock. Pour eux, l’emploi est un bien rare qu’il convient de préserver. Lorsqu’une entreprise réduit ses effectifs, c’est souvent définitivement, et si d’aventure elle les accroît à nouveau après une période de restriction, c’est pour remplacer les contrats à durée indéterminée (CDI) par des contrats à durée déterminée (CDD) […]. Ceux qui plaident pour une moindre protection de l’emploi font un raisonnement en flux. Pour eux, la création d’emplois enregistrée par les statistiques résulte d’un nombre considérable de créations et de destructions simultanées. Il ne sert donc à rien de protéger l’existant, le problème est bien plutôt l’écart entre créations brutes et destructions brutes. Or, la décision de créer un emploi met en jeu un calcul inter-temporel : l’employeur prend en compte ce que lui coûtera demain l’éventuel licenciement du salarié qu’il se propose d’embaucher. Protéger l’emploi, c’est donc dissuader l’embauche et c’est dresser des barrières à l’accès des chômeurs à l’emploi. Aucune de ces représentations n’est fausse. Si les économistes tiennent la seconde pour nettement plus pertinente, la première reflète mieux la réalité perçue par les habitants d’une petite ville dont l’entreprise principale, traditionnellement pourvoyeuse d’emplois stables et bien payés, connaît des difficultés. […]
 Le degré de protection de l’emploi varie considérablement d’un pays à un autre. Bien qu’imparfaite, la mesure du degré de protection de l’emploi élaborée par l’OCDE […] souligne le contraste entre les économies « anglo-saxonnes » et l’Europe continentale, où le droit du licenciement est plus strict et la recours aux CDD plus encadré […]. La législation de protection de l’emploi a très clairement un effet distributif : pour les salariés qui en bénéficient, elle diminue le risque de perte d’emploi, et elle l’augmente pour ceux qui n’en bénéficient pas. […] La protection de l’emploi diminue l’ampleur des fluctuations conjoncturelles des effectifs (parce qu’elle augmente les coûts d’ajustement pour les entreprises), et donc réduit les flux de l’emploi vers le chômage et les flux du chômage vers l’emploi. Elle est donc associée à une durée moyenne du chômage plus longue. A. Benassy Quere et alii, Politique économique, De Boeck, 2e édition, 2009 

Q1 : Qu'est-ce que les règles de protection de l’emploi ? 
Q2 : En quoi les règles de protection de l’emploi constituent-t-elles des rigidités institutionnelles ? 






Exercice : Remplir le tableau
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3/ Comment lutter contre le chômage ? 
 Les politiques de l’emploi
[image: ]Des citations utiles en accroche de Dissertation 



A connaître :  La politique de l'emploi désigne l'ensemble des politiques visant à assurer le plein-emploi

Il s’agit d’alléger le coût du travail face au chômage classique (1) puis les stratégies de stimulation de la création d'emplois face au  chômage keynésien (2) et enfin, elle comprend les dispositifs de soutien aux chômeurs face au chômage structurel  (indemnisation du chômage, formation) en (2)


A/ Propositions  face au chômage classique :  Les politiques d’allègement du coût du travail 
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B/ Solutions face au chômage keynésien : Les politiques macroéconomiques de soutien de la demande globale
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Extrait vidéo : Comment lutter contre le chômage keynésien
[image: ]Les SES en vidéos
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C/ Les mesures face au chômage structurel
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- Les politiques de flexibilisation quant à elles permettent d’assouplir le marché du travail en favorisant un ajustement plus rapide des salaires et de la main-d’œuvre par rapport aux besoins de l’entreprise qui doit adapter sa production à l’évolution du marché. Différentes formes de flexibilité du travail sont possibles. On distingue 5 types de flexibilités : 
1) la flexibilité quantitative externe : recours au marché du travail en faisant varier les effectifs de l’entreprises (embauches et licenciements, CDD);
2) la flexibilité qualitative externe : remplacement du contrat de travail par un contrat commercial plus facile à rompre (intérimaires, externalisation)
3) la flexibilité quantitative interne :
Action sur la variation du temps de travail dans l’entreprise (heures supplémentaires, annualisation de la durée du travail qui permet de moduler la durée hebdomadaire du travail,...) 
4) la flexibilité fonctionnelle (la polyvalence des travailleurs permet leur changement de poste de travail);
5) la flexibilité des rémunérations (variation du salaire en fonction des résultats de l'entreprise)















Exercice : remplir le schéma :
[image: ]

- La politique de formation contribue pour sa part à réduire le chômage d’inadéquation entre offres et demandes d’emplois en favorisant les reconversions nécessaires induites par le processus de destruction créatrice d’activités et d’emplois. Ainsi, en contribuant à améliorer les appariements entre les actifs occupés (en emplois) ou non (les chômeurs) et l’employeur sur le marché du travail, la politique de formation participe à son tour à diminuer le chômage structurel. 

Extrait vidéo :
Flexisécurité: le Danemark est-il un modèle? 
La France peut-être adopter la flexisécurité ? - Décod'éco 
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Document 4 : Emploi, chémage, inactivité en 2017 - Fede

Effectif (en milliers)

= Bsses
Popultion en ermplor 26880
Population au chémage. 2768|

Inactifs 23544

Total 15 ans o plus

Fosemnc e foece s3212

Champ ; France hors Mayote, personnes de 15 ans ou plus
Source :D'aprés Mnsee, enquéte Emplo.

‘Questions
1. Dans ce tableau, quelle population correspond & Foffre de travail ? & la demande de fravail ? Chiffrer
chacune de ces populations. A quelle catégorie de la population correspond l'écart entre ces deux

populations ?

2. A Faide du document précédent et des données du fableau, calculer le faux d'activité, le faux d'emploi ef
le taux de chémage. Faites une phrase avec chaque résultat.
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Notions

Définitions.

Mode de calcul

Taux d'activité

Part des actifs dans la population
en age de travailler

(Nbre d'actifs / population de 154 64 ans) x
100

Taux de chémage

Part des chomeurs dans la
population active

( nbre de chomeurs / nbre dactifs) x 100

Taux d’emploi

Part des actifs occupés (qui ont
un emploi rémunéré et déclaré)
dans la population en age de
travailler

(nbre d'actifs occupés / population de 15 & 64
ans) x 100.

Taux de sous-
emploi

Part du sous-emploi dans
Femploi total

(nbre d'actifs en sous-emploi / nbre d'actifs
employés) x100
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E7DOCUMENT 9-Le modéle néoclassique du marché du travail

Prix unitaire du travail
(taux de salaire réel W/P)

(w/p)*
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* Le SMIC représente un coiit pour l'entreprise...

Hausse du SMIC ®Hausse des coiits de production 2 hausse des
prix de vente & baisse des exportations & baisse de la production
> baisse de I'emploi & hausse. du chémage




image13.png
1l i s e

[—




image14.png
En France, nombre de salariés du privé cor

isurun tota) de 19,7 milions|

‘ =

7 15000

Sourcel: AFP, Ministire du travail, de I'économie, INSEE

Questions :

1. Expliciter la relation entre la baisse du PIB ef la hausse du chémage partiel au 1 frimesire 2020. Quel
est est le facteur explicati
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Doc. 7 : La stimulation de la demande pour lutter
contre le chomage « keynésien ».

21 Quelle est la cause du chémage selon I'auteur ?
+ D'un point de vue macroéconomique :
« le salaire # cofit pour I'entreprise
« Salaire = revenu pour le travailleur.
+ > baisse généralisée des salaires  une baisse de la demande de B&S, & ™ production
et de Temploi.
+ Méme siles employeurs sont préts & embaucher, ils ne le font pas car la demande est
insuffisante : Keynes parle de crise des débouchés.

« Sila demande anticipée est trop faible, I'économie peut évoluer en équilibre de
sous-emploi

« Selon Keynes, les employeurs n'embauchent pas en fonction des fluctuations du salaire
réel, comme dans I'analyse classique, mais en fonction de la demande effective. En effet,
ils vont produire en fonction des prévisions de vente futures (demande anticipée) et vont
‘embancher en conséquence.
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S

+ Le chomage involontaire désigne donc une situation dans laquelle les
actifs accepteraient de travailler au salaire existant effectivement, mais
ne trouvent pas d'emploi, faute d'une production suffisante.

¢ C'est donc le niveau de demande effective, lié notamment au niveau
d'investissement, qui détermine le niveau d'emploi : si la demande
anticipée est insuffisante, on aboutit a4 un équilibre de sous-emploi, le
plein emploi n'est donc pas assuré et il y a du chémage involontaire.

¢ Chémage involontaire (par opposition au chémage volontaire
néoclassique) : ce ne sont pas les ménages qui refusent de travailler a
certain tawx de salaire (analyse micro néoclassique), mais le niveau de
production qui ne permet pas d'atteindre le plein emploi.




image18.png
) =
+» demande anticipée : demande de biens de
production et de consommation prévue par les
entrepreneurs qui détermine l'offre des producteurs,
c’est-a-dire le niveau de production et donc de
I’emploi selon Keynes

* équilibre de sous-emploi : situation d’équilibre
économique caractérisée par un volume d’emploi
trop faible pour que les personnes désirant travailler
occupent un emploi (existence de chomage)
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Schéma en cas de ralentissement de la croissance.
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Les problémes dappariement constituent un aspect microéconomique du chomage struc-
turel : dlautres théories se focalisent plus globalement sur les imperfections du marché du
travail. Elles ont en commun de considérer que le marché du travail est loin détre un marché
parfait, voire un marché tout court. Les salaires ne sont pas des prix comme les autres: ils ne
Sajustent pas instantanément et sont particuliérement lents 2 sajuster a la baisse (ce que les
économistes nomment la viscosité des prix). Les quantités en revanche, cest-a-dire le nombre
demplois mis 4 disposition par les employeurs, sont considérées comme une variable dajuste-
‘ment plus pertinente. La rencontre de loffre et de la demande de travail na rien d'automatique
et, s elle alieu, est « retardée » par des imperfections tenant aux structures de [économie, no-
tamment la diffusion de information et sa répartition entre les chémeurs et les employeurs.
Nous nous intéresserons en particulier ici au concept de salaire defficience.
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Schéma a compléter avec les termes suivants :
chémage structurel / sélection adverse / efficience / asymétries / équilibre / aléa moral

> salaire
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Pour cela, ils demandent
= La suppression oula baisse du salaire minimu
2007,
> La suppression des rigidités  la baisse du salaire (réduire le role des syndicats dans l fixation des salaires...).
= Baisser le coit du travail en réduisant les cotisations sociales : politique de
réduction / dexonération des cotisations sociales. Elles interviennent au début
des années 1990 en France.
De nos jours, c'est le CICE et le Pacte de responsabilité menés par F. Hollande depuis
2012 qui représente cette politique, correspondant  un allzgement de 40 milliards € de|
cotisations sociales pour les entreprises. Ces baisses de cotisations sociales sont Ia
principale mesure de lutte contre le chomage en France. Elle a obtenu quelques résultats|
puisqu'alors que les emplois non qualfiés diminuaient depuis 1984, is se sont & mis 3
augmenter (en particulier pour les employés) 4 partir de 1993.
Cependant, ces politiques de baisse du codit du travail ont deux limites o
% coit élevé pour le budget public = 'est I'Etat qui doit payer les cotisation:
sociales 3 la place des entreprises ce qui accroit son déficit public,
* trappe aux bas salaires = effet d'aubaine. Multiplication des emplois 2 bas salaire et incitation 3 créer des emplois  ces
niveaux de rémunération plutdt que des emplois plus qualifiés et mieux rémunérés

arrét des coups de pouce au SMIC parle gouvernement francais depuis
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&l Les effets attendus d'une baisse du co0t du travail

Baissedu ot dutraval
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quelutisationdecaptal o amante  Galam oo iestissements

R ! 1

Havsse de la production

— et

‘Augmentation de a demande de tavall

Création dlemplos et réductio

Un niveau trop élevé du coit du travail serait source de chomage classique

Uentreprise n'est alors pas incitée 3 embaucher,
1) elle préfére remplacer le travil par le capital (substitution du capital au travail)

2) elle investit pas, faute de rentabilité (elle perd de Fargent & faire traviller ses salariés)
3) elle perd des parts de marché, faute de compétitvité ; (prix trop élevés par rapport 3 la concurrence)

4)elle délocalise sa production & Fétranger.





image2.png
Le chomage continue de regagner du
terrain en France
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* Mais il est également un revenu pour les salariés :

Hausse du SMIC hausse. de la consommation Shausse de la
demande anticipée par les entrepreneurs  hausse de la production
= hausse de 'emploi < baisse du chomage.
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[Z7DOCUMENT 13-Les politiques pour lutter contre le chémage conjoncturel
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(1] (]

le chémage s'explique les entrepris_es anticipeqt une_ les banques répercutent
par une insuffisance de la demande suffisante pour investir dans leur taux d'intérét la
demande anticipée baisse du taux directeur

de la Banque Centrale

(2] Les politiques
le chdmage n'est pas de relance keynésiennes (6}
structurel sont efficaces s : le déficit public

et la dette publique ne
sont pas trop élevés!

les entreprises nationales (s}
peuvent répondre & la hausse les relances sont (7]
de la demande coordonnées entre pays les agents économiques

n'anticipent pas une hausse
des imp6ts due au déficit
budgétaire et/ou d'inflation

1. Au sein de la zone euro, la politique de relance ne doit pas creuser le déficit
public au-dela de 3 % du PIB et la dette publique au-dela de 60 % du PIB.
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* Les politiques d'allégement du codt du travail
Les politiques d'allégement du codt du travail ont pour objectif de réduire le chémage
Structurel qui serait 60 3 un colt du travail trop élevé. Un codt du travail trop élevé
constituerait un obstacle aux embauches. Ce point de vue renvoie 3 Fanalyse néoclassique
du marché du travail. Dans cette analyse plusieurs facteurs peuvent expliquer un codt du
travail trop éleve :
‘existence dfun salare mi
moins producifs.

- Les rigidités des salaires 3 la baisse lié au fonctionnement du marché du travail et plus
particulitrement aux insttutions qui encadrent le marché du travail qui élognent le marché
du travail du niveau d'équilibre.

- Les cotisations sociales qui augmentent le colt du travail.

Pour comprendre ce raisonnement, il faut rappeler comment, dans Fanalyse
néoclassique, les entreprises prennent leurs décisions d'embaucher. Lorsque les entreprises
embauchent, elles comparent e cogt du salarié a ce qul apporte. Eles vont embaucher tant
que le salarié rapporte plus qul ne colte C'est-a-dire tant quil est « rentable ». Dans ce
raisonnement cela revient & comparer le niveau de salaire 3 Ia productivité du salarié. Dés
lors, on comprend que, dans ce raisonnement, le chomage Iié 2 un cot du travail trop élevé
risque de toucher les salariés les moins qualifiés qui, du fait de leur qualfication, sont
supposes les moins productis.

SiFon pense donc que le chomage structurel est lié, pour une part importante, 3 codt du
travall trop élevé, il va falloi le baisser, en partculier pour les plus bas salaires. Cela passe
parun llégement des cotistions socales. Cestpour cela qu'l faut s intéresser aux différents

um qui toucherait les salariés les moins qualifiés car les
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1. Compléter le schéma ci-aprés & l'aide des mots qui conviennent :

[ oo
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RECHERCHE NE RECHERGHE
N EMPLOI Pas DEMPLOL

1 l
==

PoPULTION | PorULTION
2 aemve naCTVE

n active, population inactive et chomage.

3. Définir la nofion de marché de travail

. Qui sont les offreurs ? Qui sont les demandeurs ?
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Evolution du taux de chémage en France

s e 1oorr - 20071 o 022

Source : Insee, enquétes Emploi, séries longues sur le marché du travai
Champ : France hors Mayotte, personnes actives de 15 ans ou plus vivant en logement ordinaire.

Q1 : Faites une phrase permettant de comprendre le sens des données pour le 2e trimestre 2021
Q2 : Comment a évolué le taux de chomage depuis 1975 ?
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1. en age de travailler (15 ans/64 ans dans les pays de I'OCDE)

2. dépourvus d'activité rémunérée. (ne serait-ce qu’une heure dans la semaine précédant
Fenquéte)

ponibles pour travailler (pas en formation, pas malade)

4. 3 larecherche effective d’un emploi. (démarches spécifiques)
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celle de VINSEE, dans son « Enquéte emploi », elle est trimestrielle). LINSEE se référe de la
définition du B.LT pour calculer une population sans emploi 4 la recherche d’un emploi (PSERE)

Celle du Ministére du travail. Pole emploi calcule pour chaque fin de mois le nombre de

demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM). Il distingue 5 catégories de DEFM : A/B/C/D/E.
(voir doc.) Seule la catégorie A est considérée comme au chémage.

1. Une partie des chémeurs comptabilisés par Ilnsee ne sont pas forcément inscrits & pale emploi.

2. Une partie des chémeurs (cat A) comptabilisés par Péle emploi n’est pas forcément considéré comme
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Le halo du chomage

Plus géneralement existent aux frontieres des trois catégo-

ries (chomage, emploi, inactivité) des zones « floues », o

‘ peuty avoir un écart entre la classification officielle (et donc
TSI TN Statistique) dune siuation et la perception que 'on peut er
avoir. Le « halo » du chomage au sens large résute ainsi de

a multiplcation de status & a frontiére (mais de Iautre cote)

du chomage officiellement recense. Certaines de ces situa
tions font lobjet d'une attention plus particuliére.
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Halo du chémage (en milliers) ‘Taux de sous-emploi* (er
1990 | 2000 | 2007 | 2009 | 2019 | 1990 | 2000 [ 2007 | 2009 | 2019

Ensemble 1358,0(1349,0[1262,0(1327,0[16280] 40 | 60 | 56 | 66 | 54

par sexe |EEMMES 9540 | 0120 | 799,0 | 8140 | 9110 | 66 | 97 | 91 | 100 | 7.8
Hommes 4000 | 2360 | 2630 [ 5130 | 7170 | 21 | 30 | 25 | 35 | 31

1524 ans 3200 | 2600 | 3100 | 3460 | 3290 | 94 | 116 | 102 | 115 | 89

Parage [2549ans 775,0 | 8180 | 6840 | 7070 | 8650 | 30 | 56 | 55 | 62 | 51
S0ansetplus | 2500 | 271,0 | 2680 | 2740 | 4340 | 37 | 46 | 42 | 57 | 49

Source : INSEE, Enquéte emploi, 2020
Champ : Population de 15 ans ou plus en France
1.Le taux de sous-emploi mesure la part des personnes en sous-emploi parmi les actifs occupés.




